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I. Code de l’urbanisme 

 

 Livre Ier : Réglementation de l'urbanisme 

Titre II : Règles spécifiques à certaines parties du territoire 

Chapitre Ier : Aménagement et protection du littoral 

Section 1 : Dispositions générales 

Sous-section 1 : Champ d'application 

Paragraphe 1 : Règles générales 

 Article L. 121-3 [modifié par l’article 42 ex 12 quinquies] 

Créé par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables à toute personne publique ou privée pour l'exécution de 
tous travaux, constructions, défrichements, plantations, aménagements, installations et travaux divers, la 
création de lotissements, l'ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes, l'établissement 
de clôtures, l'ouverture de carrières, la recherche et l'exploitation de minerais et les installations classées pour 
la protection de l'environnement. 

Le schéma de cohérence territoriale précise, en tenant compte des paysages, de l’environnement, des 

particularités locales et de la capacité d’accueil du territoire, les modalités d’application des 
dispositions du présent chapitre. Il détermine les critères d’identification des villages, agglomérations 

et autres secteurs déjà urbanisés prévus à l’article  L. 121-8, et en définit la localisation.  

 

 

Sous-section 2 : Régime d'urbanisation 

Paragraphe 1 : Extension de l'urbanisation en continuité des zones urbanisées sur l'ensemble du 

territoire communal 

 

 Article L. 121-8 [modifié par l’article 42 ex 12 quinquies] 

L'extension de l'urbanisation se réalise soit en continuité avec les agglomérations et villages existants, soit 
en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement en continuité avec les agglomérations et villages 

existants. 

Dans les secteurs déjà urbanisés autres que les agglomérations et villages identifiés par le schéma de 

cohérence territoriale et délimités par le plan local d’urbanisme, des constructions et installations 

peuvent être autorisées, en dehors de la bande littorale de cent mètres, des espaces proches du rivage 

et des rives des plans d’eau mentionnés à l’article  L. 121-13, à des fins exclusives d’amélioration de 
l’offre de logement ou d’hébergement et d’implantation de services publics, lorsque ces constructions 

et installations n’ont pas pour effet d’étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de manière 

significative les caractéristiques de ce bâti. Ces secteurs déjà urbanisés se distinguent des espaces 

d’urbanisation diffuse par, entre autres, la densité de l’urbanisation, sa continuité, sa structuration 

par des voies de circulation et des réseaux d’accès aux services publics de distribution d’eau potable, 

d’électricité, d’assainissement et de collecte de déchets, ou la présence d’équipements ou de lieux 

collectifs. 

L’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la nature, des 

paysages et des sites. Elle est refusée lorsque ces constructions et installations sont de nature à porter 

atteinte à l’environnement ou aux paysages 
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 Article L. 121-10 [modifié par l’article 43 ex 12 sexies] 

Créé par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015  

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 121-8, les constructions ou installations liées aux activités 
agricoles ou forestières qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées peuvent être autorisées, 
en dehors des espaces proches du rivage, avec l'accord de l'autorité administrative compétente de l'Etat après 
avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. Cet accord est refusé si les 
constructions ou installations sont de nature à porter atteinte à l'environnement ou aux paysages. 

Par dérogation à l’article  L. 121-8, les constructions ou installations nécessaires aux activités agricoles 

ou forestières ou aux cultures marines peuvent être autorisées avec l’accord de l’autorité 

administrative compétente de l’État, après avis de la commission départementale de la nature, des 

paysages et des sites et de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers. 

Ces opérations ne peuvent être autorisées qu’en dehors des espaces proches du rivage, à l’exception 

des constructions ou installations nécessaires aux cultures marines. 

L’accord de l’autorité administrative est refusé si les constructions ou installations sont de nature à 

porter atteinte à l’environnement ou aux paysages. 

Le changement de destination de ces constructions ou installations est interdit. 

 

 

 

 Sous-section 4 : Préservation de certains espaces et milieux 

Paragraphe 1 : Préservation des espaces remarquables ou caractéristiques et des milieux nécessaires au 

maintien des équilibres biologiques 

 Article L. 121-24 [modifié par l’article 45 ex 12 nonies] 

Créé par l’ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du 
code de l'urbanisme 

Des aménagements légers peuvent être implantés dans ces espaces et milieux lorsqu'ils sont nécessaires à 
leur gestion, à leur mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public.  

Un décret définit la nature et les modalités de réalisation de ces aménagements.  

Des aménagements légers, dont la liste limitative et les caractéristiques sont définies par décret en 

Conseil d’État, peuvent être implantés dans ces espaces et milieux lorsqu’ils sont nécessaires à leur 

gestion, à leur mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public, et 

qu’ils ne portent pas atteinte au caractère remarquable du site. 

Ces projets d'aménagement sont soumis, préalablement à leur autorisation, à enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement dans les cas visés au 1° du I 
de l'article L. 123-2 du code de l'environnement et à l’avis de la commission départementale de la nature, 

des paysages et des sites. Dans les autres cas, ils sont soumis à une mise à disposition du public pendant une 
durée d'au moins quinze jours, dans des conditions permettant à celui-ci de formuler ses observations. Ces 
observations sont enregistrées et conservées. La nature des documents communiqués au public et les 
modalités de leur mise à disposition sont précisées par l'autorité administrative compétente pour délivrer 
l'autorisation et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à 
disposition. A l'issue de la mise à disposition et avant de prendre sa décision, l'autorité administrative en 
établit le bilan. 

  



 

5 
 

II. Code général des collectivités territoriales 

 

 

Partie législative  

Quatrième Partie : La Région  

Livre IV : Régions À Statut Particulier Et Collectivité Territoriale De Corse  

Titre II : La collectivité territoriale de Corse  

Chapitre IV : Compétences  

Section 2 : Aménagement et développement durable  

Sous-section 1 : Plan d'aménagement et de développement durable  

 

 Article L. 4424-12 [modifié par l’article 45 ex 12 nonies] 

Modifié par loi n°2016-816 du 20 juin 2016 - art. 93 

I. – Le plan d'aménagement et de développement durable peut, par une délibération particulière et motivée 
de l'Assemblée de Corse, fixer, pour l'application de l'article L. 121-23 du code de l'urbanisme, une liste 
complémentaire à la liste des espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques 
du patrimoine naturel et culturel du littoral et des milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques 
à préserver. Cette délibération tient lieu du décret prévu au premier alinéa du même article L. 146-6. Elle 
définit également leur localisation. 

II. – Le plan d'aménagement et de développement durable peut également, par une délibération particulière 
et motivée de l'Assemblée de Corse, déterminer, en tenant compte de la fréquentation touristique de certains 
sites et de la préservation de l'environnement, les espaces situés dans la bande littorale définie à l'article L. 
121-16 du code de l'urbanisme dans lesquels peuvent être autorisés, indépendamment des dérogations 
prévues à l'article L. 121-17 du même code et dans les conditions que le plan précise, des aménagements 
légers et des constructions non permanentes destinés à l'accueil du public, à l'exclusion de toute forme 
d'hébergement, dans le respect des paysages et des caractéristiques propres à ces sites.  

La réalisation de ces aménagements et constructions est soumise à l'enquête publique réalisée conformément 
au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Une enquête publique unique portant sur 
l'ensemble des aménagements et constructions prévus peut être organisée dès lors que le dossier d'enquête 
précise les conditions d'aménagement et de gestion de l'ensemble des espaces en cause. 

II bis. – Dans les communes soumises simultanément aux chapitres Ier et II du titre  II du livre Ier du 

code de l’urbanisme, l’article  L. 121-8 du même code ne s’applique pas dans les secteurs, situés en 
dehors des espaces proches du rivage, déterminés par le plan d’aménagement et de développement 

durable de Corse et délimités par le plan local d’urbanisme. La détermination de ces secteurs est 

soumise à l’accord du représentant de l’État dans le département après avis du conseil des sites de 

Corse 

III. – Un rapport d'évaluation annuel portant sur la mise en oeuvre des dispositions prévues par le présent 
article et précisant leur impact réel sur l'environnement et le développement durable est établi par la 
collectivité territoriale de Corse et adressé au Premier ministre, qui le transmet au Parlement. 
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III. Code de la construction et de l’habitation 

 

 

Livre Ier : Dispositions générales.  

Titre Ier : Construction des bâtiments.  

Chapitre Ier : Règles générales.  

Section 3 : Personnes handicapées ou à mobilité réduite.  

 Article L. 111-7-1 [modifié par l’article 64 ex 18] 

Modifié par loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 134  

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue 
à l'article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux. Ils précisent les 
modalités particulières applicables à la construction de maisons individuelles et aux logements vendus en 
l'état futur d'achèvement et faisant l'objet de travaux modificatifs de l'acquéreur ainsi qu'aux logements 
locatifs sociaux construits et gérés par les organismes et les sociétés définis aux articles L. 365-2, L. 411-2 
et L. 481-1. Ils précisent également les modalités selon lesquelles ces organismes et sociétés garantissent la 
mise en accessibilité de ces logements pour leur occupation par des personnes handicapées, notamment les 
modalités techniques de réalisation des travaux de réversibilité qui sont à la charge financière des bailleurs 
et leur délai d'exécution qui doit être raisonnable.  

Pour les logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont 
organisés et assurés de façon permanente, un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil national 
consultatif des personnes handicapées, fixe les exigences relatives à l'accessibilité prévues à l'article L. 111-
7 et aux prestations que ceux-ci doivent fournir aux personnes handicapées.  

Ces mesures sont soumises à l'accord du représentant de l'Etat dans le département après avis de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité.  

Les mesures de mise en accessibilité des logements sont évaluées dans un délai de trois ans à compter de la 
publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées et une estimation de leur impact financier sur le montant des 
loyers est réalisée afin d'envisager, si nécessaire, les réponses à apporter à ce phénomène. 

Des décrets en Conseil d’État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes 

handicapées, fixent les modalités relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées prévue à 

l’article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux. Ils précisent, 

en particulier : 

« 1° Les modalités particulières applicables à la construction de bâtiments d’habitation collectifs ainsi 

que les conditions dans lesquelles, en fonction des caractéristiques de ces bâtiments, 20  % de leurs 

logements, et au moins un logement, sont accessibles tandis que les autres logements sont évolutifs. 

« La conception des logements évolutifs doit permettre la redistribution des volumes pour garantir 

l’accessibilité ultérieure de l’unité de vie, à l’issue de travaux s imples. Est considéré comme étant 

évolutif tout logement dans les bâtiments d’habitation collectifs répondant aux caractéristiques 

suivantes : 

« a) Une personne en situation de handicap doit pouvoir accéder au logement, se rendre par un 

cheminement accessible dans le séjour et le cabinet d’aisance, dont les aménagements et les 

équipements doivent être accessibles, et en ressortir ; 

« b) La mise en accessibilité des pièces composant l’unité de vie du logement est réalisable 

ultérieurement par des travaux simples ; 

« 2° Les modalités particulières applicables à la construction de maisons individuelles ; 

« 3° Les modalités particulières applicables à la construction de logements vendus en l’état futur 

d’achèvement et faisant l’objet de travaux modificatifs de l’acquéreur ; 
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« 4° Les modalités particulières applicables à la construction de logements locatifs sociaux édifiés et 

gérés par les organismes et les sociétés mentionnés aux articles L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1, ainsi que 

les modalités selon lesquelles ces organismes et sociétés garantissent la mise en accessibilité des 

logements évolutifs en vue de leur occupation par des personnes handicapées, notamment les modalités 

techniques de réalisation des travaux simples de mise en accessibilité. Ces travaux doivent être exécutés 
dans un délai raisonnable et sont à la charge financière des bailleurs, sans préjudice des éventuelles 

aides que ces derniers peuvent recevoir pour ces travaux ; 

« 5° Les modalités particulières applicables à la construction de logements destinés à l’occupation 

temporaire ou saisonnière dont la gestion et l’entretien sont organisés et assurés de façon permanente, 

ainsi que les exigences relatives aux prestations que ces logements doivent fournir aux personnes 

handicapées. Ces mesures sont soumises à l’accord du représentant de l’État dans le département, 

après avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité. 

 

 Article L. 111-8-3-2 [modifié par l’article 64 ex 18] 

Créé par loi n°2018-607 du 13 juillet 2018 - art. 61  

Pour l'application de la présente section aux bâtiments relevant du ministre de la défense, l'avis de la 
commission mentionnée au troisième alinéa 5° de l'article L. 111-7-1 et au cinquième alinéa de l'article L. 
111-7-3 est remplacé par celui d'une commission dont la composition et le fonctionnement sont définis par 
décret en Conseil d'Etat, après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées.  
Le ministre de la défense désigne les autorités compétentes pour prendre les décisions relatives à 
l'accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite dans ces bâtiments.  
Le contrôle des mesures prises en application de la présente section est exercé par des agents habilités du 
ministère de la défense dans des conditions définies par le décret mentionné au premier alinéa du présent 
article. 

 
 
 
 

Livre IV : Habitations à loyer modéré.  

Titre IV : Rapports des organismes d'habitations à loyer modéré et des bénéficiaires.  

Chapitre Ier : Conditions d'attribution des logements et plafonds de ressources - Supplément de loyer de 

solidarité.  

Section 1 : Conditions d'attribution des logements et plafonds de ressources.  

 Article L. 441 [modifié par l’article 64 ex 18] 

Modifié par loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 70 (V)  

L'attribution des logements locatifs sociaux participe à la mise en oeuvre du droit au logement, afin de 
satisfaire les besoins des personnes de ressources modestes et des personnes défavorisées.  

L'attribution des logements locatifs sociaux doit notamment prendre en compte la diversité de la demande 
constatée localement ; elle doit favoriser l'égalité des chances des demandeurs et la mixité sociale , en 

facilitant l’accès des personnes handicapées à des logements adaptés   des villes et des quartiers, en 
permettant l'accès à l'ensemble des secteurs d'un territoire de toutes les catégories de publics éligibles au parc 
social et en favorisant l'accès des ménages dont les revenus sont les plus faibles aux secteurs situés en dehors 
des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

Les collectivités territoriales et les réservataires de logements locatifs sociaux concourent, en fonction de 
leurs compétences, à la réalisation des objectifs mentionnés aux alinéas précédents. 

Les bailleurs sociaux attribuent les logements locatifs sociaux dans le cadre des dispositions de la présente 
section et peuvent pratiquer, le cas échéant, des loyers différents selon les secteurs ou au sein des immeubles, 
afin de remplir ces objectifs. 
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L'absence de lien avec la commune d'implantation du logement ne peut constituer à soi seul le motif de la 
non-attribution d'un logement adapté aux besoins et aux capacités du demandeur.  

L'Etat veille au respect des règles d'attribution de logements sociaux. 
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IV. Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 

locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986  

 Article 7[modifié par l’article 64 ex 18] 

Modifié par loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 16  

Le locataire est obligé :  

a) De payer le loyer et les charges récupérables aux termes convenus ; le paiement mensuel est de droit 
lorsque le locataire en fait la demande. Le paiement partiel du loyer par le locataire réalisé en application des 
articles L. 542-2 et L. 831-3 du code de la sécurité sociale ne peut être considéré comme un défaut de 
paiement du locataire ;  

b) D'user paisiblement des locaux loués suivant la destination qui leur a été donnée par le contrat de location;  

c) De répondre des dégradations et pertes qui surviennent pendant la durée du contrat dans les locaux dont il 
a la jouissance exclusive, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute 
du bailleur ou par le fait d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le logement ;  

d) De prendre à sa charge l'entretien courant du logement, des équipements mentionnés au contrat et les 
menues réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives définies par décret en Conseil d'Etat, sauf 
si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou force majeure. Les 
modalités de prise en compte de la vétusté de la chose louée sont déterminées par décret en Conseil d'Etat, 
après avis de la Commission nationale de concertation. Lorsque les organismes bailleurs mentionnés à 
l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation ont conclu avec les représentants de leurs 
locataires des accords locaux portant sur les modalités de prise en compte de la vétusté et établissant des 
grilles de vétusté applicables lors de l'état des lieux, le locataire peut demander à ce que les stipulations 
prévues par lesdits accords soient appliquées ;  

e) De permettre l'accès aux lieux loués pour la préparation et l'exécution de travaux d'amélioration des parties 
communes ou des parties privatives du même immeuble, de travaux nécessaires au maintien en état ou à 
l'entretien normal des locaux loués, de travaux d'amélioration de la performance énergétique à réaliser dans 
ces locaux et de travaux qui permettent de remplir les obligations mentionnées au premier alinéa de l'article 
6. Les deux derniers alinéas de l'article 1724 du code civil sont applicables à ces travaux sous réserve du 
respect de la loi n° 67-561 du 12 juillet 1967 relative à l'amélioration de l'habitat. Avant le début des travaux, 
le locataire est informé par le bailleur de leur nature et des modalités de leur exécution par une notification 
de travaux qui lui est remise en main propre ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Aucuns travaux ne peuvent être réalisés les samedis, dimanches et jours fériés sans l'accord exprès du 
locataire. Si les travaux entrepris dans un local d'habitation occupé, ou leurs conditions de réalisation, 
présentent un caractère abusif ou vexatoire ou ne respectent pas les conditions définies dans la notification 
de préavis de travaux ou si leur exécution a pour effet de rendre l'utilisation du local impossible ou 
dangereuse, le juge peut prescrire, sur demande du locataire, l'interdiction ou l'interruption des travaux 
entrepris ;  

f) De ne pas transformer les locaux et équipements loués sans l'accord écrit du propriétaire ; à défaut de cet 
accord, ce dernier peut exiger du locataire, à son départ des lieux, leur remise en l'état ou conserver à son 
bénéfice les transformations effectuées sans que le locataire puisse réclamer une indemnisation des frais 
engagés ; le bailleur a toutefois la faculté d'exiger aux frais du locataire la remise immédiate des lieux en 
l'état lorsque les transformations mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité du 
local. Toutefois, des travaux d'adaptation du logement aux personnes en situation de handicap ou de perte 
d'autonomie peuvent être réalisés aux frais du locataire. Ces travaux font l'objet d'une demande écrite par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception auprès du bailleur. L'absence de réponse dans un délai 
de quatre deux mois à compter de la date de réception de la demande vaut décision d'acceptation du bailleur. 
Au départ du locataire, le bailleur ne peut pas exiger la remise des lieux en l'état. La liste des travaux ainsi 
que les modalités de mise en œuvre sont fixées par décret en Conseil d'Etat;  

g) De s'assurer contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de locataire et d'en justifier lors de la 
remise des clés puis, chaque année, à la demande du bailleur. La justification de cette assurance résulte de la 
remise au bailleur d'une attestation de l'assureur ou de son représentant.  
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Toute clause prévoyant la résiliation de plein droit du contrat de location pour défaut d'assurance du locataire 
ne produit effet qu'un mois après un commandement demeuré infructueux. Ce commandement reproduit, à 
peine de nullité, les dispositions du présent alinéa.  

A défaut de la remise de l'attestation d'assurance et après un délai d'un mois à compter d'une mise en demeure 
non suivie d'effet, le bailleur peut souscrire une assurance pour compte du locataire, récupérable auprès de 
celui-ci.  

Cette mise en demeure doit informer le locataire de la volonté du bailleur de souscrire une assurance pour 
compte du locataire et vaut renoncement à la mise en œuvre de la clause prévoyant, le cas échéant, la 
résiliation de plein droit du contrat de location pour défaut d'assurance du locataire.  

Cette assurance constitue une assurance pour compte au sens de l'article L. 112-1 du code des assurances. 
Elle est limitée à la couverture de la responsabilité locative mentionnée au premier alinéa du présent g. Le 
montant total de la prime d'assurance annuelle, éventuellement majoré dans la limite d'un montant fixé par 
décret en Conseil d'Etat, est récupérable par le bailleur par douzième à chaque paiement du loyer. Il est inscrit 
sur l'avis d'échéance et porté sur la quittance remise au locataire.  

Une copie du contrat d'assurance est transmise au locataire lors de la souscription et à chaque renouvellement 
du contrat.  

Lorsque le locataire remet au bailleur une attestation d'assurance ou en cas de départ du locataire avant le 
terme du contrat d'assurance, le bailleur résilie le contrat souscrit pour le compte du locataire dans le délai le 
plus bref permis par la législation en vigueur. La prime ou la fraction de prime exigible dans ce délai au titre 
de la garantie souscrite par le bailleur demeure récupérable auprès du locataire.  

 


